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RAPPORT 

SVR  le  f triple e des  étapes  & comtois  militaires ^ 

F A I T A U N O M 

DES  COMITÉS  MILITAIRE  ET  DE  L’ORDINAIRÉ' 
DES  FINANCES, 

Par  a.  D.  LAFFON,  Député  de  la  Gironde, 
Préfident  du  Comité  de  l’Ordinaire  des  Finances. 

Le  2 J juin  17^2  , Tan  quatrième  de  la  liberté. 
Ajourné  par  décret  à la  féance  de  jeudi  28, 


Messieurs, 

Dans  le  rapport  général  fournis  à votre  difeuffion 
fur  les  dépenfes  publiques , j'ai  porté  celle  des  étapes 
^ convois  militaires  dans  le  département  de  la  guerre, 
quoique  cette  partie  du  fervice  publie  foit  encore 
dans  le'  département  de  l’intérieur. 

Ce  changement  a été  concerté  avec  votre  comité 
ijiilitaire.  Le  fervice  des  étapes  eft  en  effet  lié  fous 
tous  les  rapports  au  mouvement  des  troupes  dans 
toutes  les  parties  de  l’empire  , & il  y aura  bien  plus 
de  fimplicité  & d’aclivité  dans  ce  fervice  lorfquele  mi- 
niftre  de  la  guerre  fera  chargé  de  Je  diriger. 

La  déj3enfé  des  étapes  (5c  des  convois  militaires ,efl 
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devenue  très-confidérable  ; elle  n’étoit  portée  dans 
les  états  du  miniftre  de  la  guerre  qu’a  1,840,815  1. 

Le  miniftre  de  l’intérieur l’avoit  portée  à 5,55o,oool. 

Cette  dépenfe  s’eft  élevée  en  1791  à 4,017,1801. 
ijL  3 d.  ; mais  il  eft  vraifemblable  qu’elle  s’élèvera 
pour  179a  de  10  à ij, 000, 000  1. 

L’augmentation  du  prix  des  denrées  & da  numé- 
raire a prefque  doublé  la  dépenfe  des  étapes,  de  le 
mouvement  continuel  des  troupes  explique  affer 
l’augmentation  de  dépenfe  qu’éprouve  cette  partie 
du  iervice  public.  Les  marchés  faits  par  lès  régiffeurs 
des  étapes  avec  leurs  agens  , ne  peuvent  plus  être 
maintenus  , ôc  il  fera  indifpenfable  d’accorder  des  in- 
demnités à plufieurs  étapiers , qui  n’ont  pu  continuer 
leur  fervice  que  lur  la  promeffe  que  les  régiffeurs 
leur  ont  faite.  Ces  marchés  feroient  auflî  abfolument 
inexécutables , fi  la  régie  n’accordoit  pas  à ces  éta- 
piers une  partie  de  leurs  paiemens  en  numéraire. 

Les  prix  des  fournitures  Sc  la  proportion  du  nu- 
méraire varient  fuivant  les  localités  êc  les  circonftan- 
ces  , ôc  le  Corps  légiflatif  ne  peut  à cet  égard  rien 
décréter  de  fixe.  C’eft  donc  la  régie  des  étapes  qui , 
fous  l’autorifation  du  miniftre  de  la  guerre  , doit 
paffer  les  différens  marchés  que  les  circonftances 
exigent,  Sc  il  füffira  pour  la  refponfabilité  du  minif- 
tre que  les  états  de  ces  marchés  ainfi  autorifés  par 
le  miniftre , foient  dépofés  dans  vos  archives , après 
avoir  été  examinés  par  vos  comités  militaire  Ôc  de  l’or- 
dinaire des  finances. 

Je  dois  , Meffieurs , à la  vérité  & à la  juftice  de  dire 
que  le  fervice  de  la  régie  des  étapes  eft  fait  avec 
un  zèle  ôc  une  économie  qui  méritent  votre  appro- 
bation. 

Voici  le  projet  de  décret  que  j’ai  l’honneur  de 
vous  propofer. 
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PROJET  DE  DÉCRET, 


L Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fes  comités  militaire  & des  finances , con- 
liderant  que  le  fervice  des  étapes  & convois  militaires 
devie^nt  , dans  les  circonftances  aduellesjde  la  plus 
grande  importance,  & que  les  difpofitions  néceflaires 
pour  lui  donner  la  plus  grande  adivité  ne  peuvent 
■’l^fr^ées  , décrète  qu’il  y a urgence. 

J , “iicnibleenationale  apres  avoir  décrété  l’urgence , 


' étapes  & convois  militaires  qui 

etoit  dans  le  département  du  miniftre  de  l’intérieur, 
lera,acompter  du  premier  juillet,  dans  le  département 
du  miniirre  de  la  g’uerre. 

2 , Que  le  miniftre  de  la  guerre,  fous  fa  relponfabilité 

donnera  a la  régie  des  étapes  Sc  convois  militaires , 
les  ordres  néceflaires  pour  le  fervice  des  troupes 
marchant  par  étapes. 

3*".  Le  miniftre  de  la  guerre  eft  chargé  d’autorifer, 
apres  les  avoir  approuvés  , les  marchés  particuliers 
^ ^es  étapes  êc  convois  militaires  croira 
neceflaires  pour  aflurer  cette  partie  du  fervice  public  • 
aiuli  que  les  augmentations  de  prix  ou  la  nature  du 
paiement  pour  les  marches  déjà  contradés  pour  le 
Icrvice  de  17^2. 

miniftre  adreflera , chaque  mois , au  comité 
militaire  une  copie  certifiée  des  marchés  particuliers 
Qu  il  aura  autorifés,  âc  un  état  des  augmentations  ou 
paiement  qu’il  aura  jugé  conve- 
nable d accorder  fur  la  demande  de  la  régie;  ces  mar- 
ches  & ces  étals , après  avoir  été  vérifiés  par  les  comi- 
tes  militaires  <Sc  de  l’ordinaire  des  finances . feront  dé- 
poles  aux  archives. 
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5®.  La  régie  remettra  au  miniftre  de  l’intérieur 
l’état  iridemnités  qu’il  pourroit  y a,voir  lieu  d’ac- 
corder aux  étapiers  pour  leur  fervice  , iüfqu’au  der- 
nier juin,  1792  : ce  miniftre  après  avoir  vérifié  & 
approuvé  cet  état,  l’adreflera  àTAflemblée  nationale , 
qui  y ftatuera  fur  le  rapport  de  fes  comités  militaire 
ôt  de  l’ordinaires  des  finances. 


